
   

  

 

 

 

 Monsieur l’Inspecteur d’Académie, mesdames et messieurs les membres du CHSCTD 

des Landes 

 

Nous sommes à quelques jours d’une reprise de « l’école » au sens large. 

 

Après avoir conduit à la fermeture des écoles, collèges et lycées le 16 mars, pour passer à la 

continuité pédagogique à distance afin de participer à la lutte contre la propagation de la 

pandémie de Covid 19, le Président et son gouvernement ont fixé un cadre de stratégie de dé-

confinement. 

 

Le Ministère a établi plusieurs protocoles sanitaires qui doivent servir de guide relatif à la 

réouverture progressive et au fonctionnement des écoles, collèges et lycées. 

Le CHSCTD doit considérer la protection effective des personnels comme des usagers dans 

les établissements scolaires comme l’élément central de la réouverture prévue à partir du 11 

mai. Une sorte de conditions sine qua non avant toute ouverture. 

Par protection, La FSU entend aussi bien la protection sanitaire que la protection juridique 

des personnels. Enseignants, directeurs d’école et personnels de direction pourraient en effet 

tout particulièrement se retrouver visés par des plaintes en cas de contamination par le 

Covid-19. 

Les enseignants sont responsables civilement en cas « de faute de surveillance ayant causé 

un dommage à un élève » (art.1242 al. 6 du Code Civil) voire pénalement pour « faute 

d’imprudence, de négligence ou un manquement à une obligation de prudence ou de sécurité 

prévue par la loi ou le règlement » (art 121-3 du Code Pénal). 

Les personnels de direction ont en charge la sécurité des élèves et des personnels et 

pourraient, en cas de défaillance, être également poursuivis sur le fondement de l’article 121-

3. 

 

Pour la FSU, il est donc important qu’une présentation et des débats locaux des dispositions 

de prévention soient faits auprès des personnels et des usagers au travers des instances 

locales comme les conseils d’école, des CHS quand elles existent ou sous forme de GT issus 

des CA des établissements. 
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Pour la FSU, il semble indispensable que tous les manquements à ces guides soient inscrits 

dans les DUERP afin de prévenir une éventuelle nouvelle épidémie. 

 

La période qui vient de s’écouler et aujourd’hui également, a mis en évidence le rôle 

important des CHSCT. Pour la nième fois la FSU redemande l’abrogation de leur 

suppression, avec une intensité encore plus accrue. 

 

Les préconisations sanitaires recommandées sont certes théoriquement efficaces mais dans la 

pratique, elles sont difficilement réalisables voire impossibles. Anxiogènes pour le personnel  

elles pourraient aussi se révéler traumatisantes pour de jeunes enfants. Cet aspect est déjà 

source de nombreux risques psycho-sociaux chez nos collègues. A cela se rajoutent les 

injonctions contradictoires de notre hiérarchie qui usent moralement et mentalement nos 

collègues. La communication aux familles devient très difficile : d’un jour à l’autre, un texte 

vient en annuler un autre, sans communication prévue par notre ministre aux familles. Aux 

directeurs ou chef d’établissement à s’en arranger, chacun comme il peut. 

Comment vont-elles pouvoir continuer à nous faire confiance ? 

Le CHSCTD s’inquiète grandement de l’état de santé dans lesquels le personnel de 

l’Education Nationale va pouvoir accueillir des élèves là où cela sera possible. Certains sont 

déjà épuisés. Il est urgent de continuer à informer sur la progressivité, la nécessité de prendre 

le temps pour évaluer tous les aspects de cette reprise si délicate. 

 


